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Introduction 

L’année d’imposition 2025 a été faste sur le plan de la fiscalité alors que le gouvernement fédéral a une nouvelle 
fois occupé un rôle central, que les tensions commerciales avec les États-Unis ont influencé les choix budgétaires 
provinciaux et que le Québec a complété un ambitieux exercice d’examen de ses dépenses fiscales. 

L’année 2024 avait laissé une impression d’improvisation fiscale à Ottawa, notamment en raison de la saga 
entourant le taux d’inclusion des gains en capital et du congé de taxe sur les produits et services (TPS) octroyé 
sur certains produits entre le 15 décembre 2024 et le 15 février 2025. En 2025, la fiscalité a occupé une place 
prépondérante dans la campagne électorale fédérale et plusieurs décisions majeures ont été prises dans ce 
contexte. Deux mesures phares ont été éliminées : la première partie de la tarification du carbone, qui s’appliquait 
aux consommateurs, et la hausse annoncée du taux d’inclusion des gains en capital de 50 % à 66,67 %. Ces 
mesures, bien qu’ayant souffert d’un déficit d’acceptabilité sociale lié en partie à leur gestion politique, reposaient 
néanmoins sur des fondements économiques et environnementaux solides. 

Par ailleurs, le gouvernement fédéral a modifié de manière significative son cycle budgétaire en déposant son 
budget à l’automne plutôt qu’au printemps. Cette nouvelle approche vise à offrir aux parlementaires une vision 
plus complète des finances publiques avant l’approbation des crédits pour le prochain exercice. 

L’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis en novembre 2024 a ravivé les préoccupations liées 
à la compétitivité fiscale du Canada et à la stabilité des relations commerciales nord-américaines. Les tensions 
commerciales ont été abordées dans l’ensemble des budgets provinciaux, mais les réponses ont varié 
considérablement d’une province à l’autre. Cette diversité d’approches contraste avec la réponse coordonnée 
observée en 2018 face à la Tax Cuts and Jobs Act, où le gouvernement fédéral avait donné le ton. En 2025, 
l’absence de leadership fédéral en début d’année a pu contribuer à cette fragmentation des stratégies 
provinciales. 
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Au Québec, l’année 2025 a été marquée par la conclusion de l’examen des dépenses fiscales annoncé dans le 
budget 2024. L’exercice a mené à l’élimination ou au resserrement de plusieurs crédits d’impôt, traduisant une 
volonté de rationalisation. Toutefois, malgré les attentes générées par le caractère ambitieux de l’initiative et le 
contexte budgétaire difficile, les résultats ont été relativement modestes alors qu’un nombre restreint de 
changements majeurs ont été apportés et que les économies générées ont été limitées. 

Les enjeux liés au coût de la vie et à l’habitation sont demeurés présents dans les annonces fiscales de 2025, 
bien que leur place ait été moins centrale que lors des années précédentes. Les mesures adoptées témoignent 
d’une volonté de ciblage accru, dans le contexte d’un environnement économique incertain. Paradoxalement, 
malgré les discours sur la prudence budgétaire, de nombreuses provinces ont opté pour des baisses d’impôt, 
parfois significatives. 

 

  



 

 

3 

1. Principales mesures ou modifications fiscales par assiette d’imposition 

1.1. Impôts sur le revenu des particuliers 

L’année 2025 a été marquée par une volonté généralisée de réduire le fardeau fiscal des particuliers. Le fédéral 
et plusieurs provinces ont ainsi procédé à des ajustements de leur barème d’imposition, à des bonifications 
ciblées de crédits d’impôt et à des mesures spécifiques en matière de logement et de soutien aux familles. 

D’abord, la hausse annoncée par le fédéral du taux d’inclusion des gains en capital, qui devait passer de 50 % à 
66,67 %, a été reportée puis annulée, mettant fin à l’incertitude qui prévalait depuis 2024. Par conséquent, 
l’application d’un taux réduit sur les premiers 250 000 $ de gains en capital pour les particuliers a été éliminée. 
Parmi les mesures d’allègement introduites en même temps que la hausse du taux d’inclusion, la bonification de 
l’exonération a été maintenue, mais l’incitatif aux entrepreneurs canadiens a été abandonné dans le budget 
fédéral de 2025. Comme cela a toujours été le cas en matière de gains en capital, le Québec s’est harmonisé. 

Au fédéral, une baisse de 15 % à 14 % du taux d’imposition applicable à la première tranche de revenu a été 
effectuée à compter du 1er juillet 2025. Les revenus imposables inférieurs à 57 375 $ sont donc visés. En 
pratique, le taux est abaissé à 14,5 % pour l’année 2025, puis à 14 % pour les années suivantes. Les crédits 
d’impôt non remboursables demeurent calculés au taux le plus bas (14,5 % en 2025 et 14 % par la suite); 
toutefois, un crédit compensatoire temporaire est prévu et a pour effet de maintenir un taux de 15 % pour les 
crédits demandés sur des montants excédant la première tranche, et ce, pour les années d’imposition 2025 à 
2030. Cet élément technique vise à éviter que la réduction graduelle du taux d’imposition applicable aux crédits 
d’impôt non remboursables entraîne une diminution de l’avantage fiscal pour les contribuables, notamment ceux 
dont les dépenses admissibles excèdent la première tranche. 

En Alberta, une nouvelle tranche d’imposition à 8 % a été instaurée ayant pour effet une baisse de deux points 
de pourcentage, de 10 % à 8 %, sur les revenus imposables jusqu’à 60 000 $, applicable à partir de 2025. 
Suivant une logique similaire au fédéral, un crédit d’impôt accompagne la baisse d’impôt pour maintenir un taux 
de 10 % pour les contribuables réclamant plus de 60 000 $ en crédits non remboursables. Ces changements 
s’inscrivent plus largement à l’intérieur de l’Alberta Escalator, un mécanisme adopté en décembre 2024, qui 
prévoit notamment une indexation de 2 % des montants d’impôt sur le revenu des particuliers et des 
prestations sociales en 2025 et une indexation annuelle correspondant au moindre de 2 % ou de la variation 
de l’indice des prix à la consommation de l’Alberta à partir de 2026.   

Les deux provinces où l’indexation est discrétionnaire ont procédé à des ajustements. La Nouvelle-Écosse a 
indexé de 3,1 % les seuils de son barème d’imposition et de plusieurs crédits d’impôt non remboursables, 
notamment le montant personnel de base, les montants pour conjoint et personne à charge, ainsi que les 
montants pour l’âge et pour personne à charge handicapée de plus de 18 ans. L’Île-du-Prince-Édouard a ajusté 
les seuils du barème d’imposition (augmentation de 1,8 % pour 2026) ainsi que les montants personnels de 
base et pour conjoint, qui ont été haussés respectivement de 400 $ et 340 $. Le seuil de revenu pour la 
réduction d’impôt applicable aux faibles revenus a également été relevé, passant de 22 250 $ à 22 650 $. 

De son côté, le Manitoba est devenu la troisième province à rendre l’indexation discrétionnaire en retirant 
l’indexation automatique des tranches d’imposition du barème ainsi que du montant personnel de base de sa 
Loi de l’impôt sur le revenu1. Ces montants demeurent donc les mêmes que ceux de 2024.  

 

1  Ch. I10 de la Codification permanente des lois du Manitoba (C.P.L.M.).  
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En Saskatchewan, le montant personnel de base est augmenté de 500 $ par année pendant quatre ans, passant 
de 19 491 $ en 2025 à 22 214 $ en 2028. Les montants pour conjoint et pour enfant à charge ainsi que le 
supplément pour personnes âgées sont également haussés. 

Au Québec, l’examen des dépenses fiscales a entraîné l’abolition des congés fiscaux pour chercheur étranger, 
expert étranger et spécialiste étranger affecté aux opérations d’un centre financier international et pour 
spécialiste étranger travaillant dans le domaine des services financiers ainsi que du congé fiscal pour marins 
québécois à compter du 26 mars 2025. Le bouclier fiscal, le crédit d’impôt pour contributions politiques ainsi 
que la déduction relative à l’acquisition d’une rente d’étalement du revenu provenant d’activités artistiques ont 
été abolis à compter de 2026. La déduction relative à la résidence d’un membre du clergé ou d’un ordre religieux 
et la déduction de l’aide financière accordée pour le paiement de frais de scolarité relatifs à la formation de base 
des adultes ont été transformées en crédits d’impôt non remboursables à compter du 1er janvier 2026. Québec 
a également effectué quelques resserrements, notamment en diminuant l’âge d’admissibilité au crédit d’impôt 
remboursable pour frais de garde d’enfants, le faisant passer de 16 à 14 ans, en rendant plus restrictifs les 
critères de désignation des établissements d’enseignement aux fins du crédit d’impôt pour frais de scolarité et 
d’examen et en excluant du crédit pour frais médicaux les soins prodigués par des praticiens qui n’ont pas d’ordre 
professionnel.  

Au fédéral, un nouveau crédit d’impôt remboursable destiné aux préposés aux services de soutien à la personne 
a été instauré. Ce crédit, applicable pour les années d’imposition 2026 à 2030, correspond à 5 % des revenus 
d’emploi admissibles, jusqu’à un maximum de 1 100 $ par année. Il vise les travailleurs qui fournissent des soins 
individuels et un soutien essentiel pour maintenir la santé d’une autre personne, sous réserve de certaines 
conditions.  

En matière de logement, la Saskatchewan a bonifié son crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation, le 
faisant passer de 10 000 $ à 15 000 $ pour les achats effectués à compter du 1er octobre 2024. Elle a 
également réintroduit un crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire sur des dépenses admissibles maximales 
de 4 000 $, ce montant pouvant être augmenté à 5 000 $ pour les aînés. De son côté, le fédéral a resserré les 
paramètres du crédit d’impôt pour l’accessibilité domiciliaire pour qu’une dépense réclamée dans le cadre du 
crédit pour frais médicaux ne puisse plus être également admissible au crédit pour accessibilité domiciliaire à 
compter de 2026.  

Les personnes plus vulnérables ont bénéficié de mesures ciblées dans certaines provinces. Au Manitoba, le crédit 
d’impôt pour l’abordabilité visant les locataires a été augmenté de 525 $ à 575 $ et le supplément pour 
personnes âgées de 300 $ à 328 $ à partir de 2025. En Saskatchewan, le crédit d’impôt pour personnes à faible 
revenu est augmenté de 5 % par année pendant quatre ans, passant de 429 $ en 2025 à 527 $ en 2028. Les 
crédits d’impôt pour handicap et proche aidant sont augmentés de 25 % en 2025. 

Certaines mesures fiscales visaient spécifiquement les familles. La Saskatchewan a instauré un crédit d’impôt 
remboursable de 50 % des dépenses admissibles pour les traitements de fertilité, avec un maximum à vie de 
20 000 $. L’Ontario a également introduit un crédit pour le traitement de l’infertilité à raison de 25 % des 
dépenses admissibles avec un maximum annuel de 5 000 $ et un maximum à vie de 20 000 $. La Saskatchewan 
a doublé l’allocation pour familles actives de 150 $ à 300 $ (et de 200 $ à 400 $ pour les enfants handicapés) 
en plus d’augmenter le seuil à partir duquel la famille n’est plus admissible à l’allocation de 60 000 $ à 120 000 $. 
Le Manitoba a de son côté effectué un resserrement en excluant les fiducies comme bénéficiaire de l’allocation 
familiale. Également, deux provinces ont introduit des ajustements ciblés à leurs programmes de soutien familial 
en prolongeant les prestations versées aux parents ayant perdu un enfant. Au Québec, les versements de 
l’allocation seront maintenus pendant une période de 12 mois suivant le décès d’un enfant survenant après le 
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30 juin 2025, plutôt que de cesser immédiatement. De manière similaire, en Colombie-Britannique, les 
paiements de prestations familiales (BC Family Benefit) sont prolongés jusqu’à six mois après le décès d’un 
enfant survenu après le 1er janvier 2025. 

D’autres bonifications notables incluent l’augmentation du crédit d’impôt maximal du programme de rétention 
des diplômés en Saskatchewan, qui passe de 20 000 $ à 24 000 $, et le doublement du crédit d’impôt pour 
pompiers volontaires au Manitoba qui atteint 648 $ en 2025. 

Enfin, le gouvernement fédéral a introduit un mécanisme de déclaration automatique des revenus à compter de 
l’année 2025. Ce dispositif vise les particuliers dont le revenu est inférieur au montant personnel de base 
(incluant, le cas échéant, les montants pour âge ou pour personne handicapée) et dont tous les revenus ont été 
déclarés à l’Agence du revenu du Canada (ARC) par feuillets. Il s’applique aux contribuables qui n’ont pas produit 
leur déclaration dans les 90 jours suivant la date limite et qui n’ont pas produit de déclaration au moins une fois 
au cours des trois années précédentes. Le fonctionnement prévoit un délai de 90 jours pour modifier ou 
contester la déclaration automatisée, après quoi celle-ci est réputée produite. Les exigences liées aux prestations 
demeurent en vigueur, notamment la déclaration du conjoint, l’ARC pouvant générer une déclaration 
automatisée pour ce dernier lorsque les conditions sont également remplies pour celui-ci. 

1.2. Impôts des sociétés 

En ce qui concerne l’impôt des sociétés, une série de mesures a été adoptée pour tenter de renforcer la 
compétitivité des entreprises canadiennes dans un contexte de ralentissement économique et de pressions 
commerciales accrues. Le fédéral et plusieurs provinces ont poursuivi leurs efforts pour stimuler l’investissement 
privé et soutenir la compétitivité des entreprises, notamment les petites et moyennes entreprises (PME), que 
ce soit par des ajustements aux taux d’imposition ou par l’introduction ou la bonification de crédits d’impôt 
ciblés.  

Comme mentionné dans la section sur l’impôt des particuliers, la hausse du taux d’inclusion des gains en capital 
a été reportée puis abandonnée en 2025. Ce faisant, cela a mis fin à la controverse liée au fait que le taux réduit 
sur les premiers 250 000 $ de gains en capital ne s’appliquait qu’aux particuliers. 

En ce qui concerne les taux d’imposition sur le revenu, l’Île-du-Prince-Édouard a abaissé son taux général 
d’imposition des sociétés à 15 % à partir du 1er juillet 2025 et a relevé le seuil du plafond des affaires pour les 
petites sociétés de 500 000 $ à 600 000 $. La Nouvelle-Écosse a réduit le taux d’imposition des petites 
entreprises de 2,5 % à 1,5 % à compter du 1er avril 2025, tout en haussant le seuil du plafond des affaires de 
500 000 $ à 700 000 $. La Saskatchewan a, quant à elle, maintenu son taux réduit de 1 % pour les petites 
entreprises, renonçant à le faire remonter à 2 % comme initialement prévu. 

En matière de soutien à l’investissement, le budget fédéral a introduit la superdéduction à la productivité. La 
principale composante de cette mesure, annoncée dans la mise à jour économique de 2024 sans toutefois être 
adoptée en raison de la prorogation du Parlement et du déclenchement des élections, permet la passation en 
charges immédiate pour plusieurs catégories d’actifs (catégories 53, 43.1, 43.2, 54, 55 et 56). À cela s’ajoute 
une nouvelle mesure, soit la passation en charges immédiate pour les bâtiments servant à la fabrication et à la 
transformation. Alors que ces biens bénéficiaient auparavant d’un taux d’amortissement limité à 10 % (4 % + 
6 % supplémentaire), ils peuvent désormais être déduits à 100 % dès l’année d’acquisition, pourvu qu’ils soient 
acquis à compter du jour du dépôt du budget. L’objectif de ces mesures est de stimuler l’investissement en 
offrant aux entreprises une déduction accélérée dès la première année, réduisant ainsi leur coût d’acquisition et 
améliorant leurs liquidités. Québec avait annoncé dans le cadre du budget son intention d’harmoniser sa 
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législation aux mesures d’amortissement accéléré. Dans le cadre du point sur la situation économique et 
financière de l’automne 2025, le gouvernement du Québec a annoncé qu’il harmonise également sa législation 
à la mesure de passation en charges immédiate pour les bâtiments de fabrication ou de transformation. 

Le fédéral prévoit également un amortissement accéléré pour les installations de gaz naturel liquéfié à faibles 
émissions de carbone, applicable aux biens acquis avant 2035. 

La Saskatchewan a introduit un crédit d’impôt non remboursable de 45 % pour les investissements dans les 
PME manufacturières locales, applicable à compter du 1er juillet 2025. Ce crédit est assorti de conditions strictes 
quant à la taille de l’entreprise, à la nature des activités admissibles et à la résidence des employés. La province 
a également prolongé son incitatif à l’innovation commerciale jusqu’au 30 juin 2027. 

En Ontario, le taux du crédit remboursable pour les investissements dans la fabrication, applicable aux dépenses 
admissibles effectuées entre le 15 mai 2025 et le 1er janvier 2030, a été bonifié de 10 % à 15 %. La province a 
aussi introduit un nouveau crédit d’impôt remboursable pour les dépenses en capital et en main-d’œuvre liées à 
l’entretien, à la remise en état et à l’amélioration d’un chemin de fer, qui équivaut à 50 % des dépenses 
admissibles et peut atteindre 8 500 $ par mille de voie ferrée.  

En matière d’innovation, au fédéral, le crédit pour la recherche scientifique et le développement expérimental 
(RS & DE) bénéficie d’un élargissement significatif. Le plafond des dépenses admissibles au taux bonifié et 
remboursable de 35 % passe de 3 M$ à 6 M$, avec une application rétroactive aux années d’imposition 
commençant le 16 décembre 2024 ou après. Parallèlement, l’administration du crédit est modernisée : 
introduction d’un processus d’approbation préalable facultatif, délais de traitement raccourcis, recours accru à 
l’intelligence artificielle et simplification des examens. Ces ajustements visent à réduire la complexité 
administrative et à accélérer l’accès aux incitatifs pour les entreprises innovantes. De son côté, le Québec a 
instauré un nouveau régime fiscal pour les activités de RS & DE, remplaçant les mesures existantes par un crédit 
d’impôt unifié pour la recherche et le développement, l’innovation et la pré commercialisation (CRIC). Les 
dépenses visées par le crédit d’impôt sont les salaires liés à la recherche et au développement (R&D) et aux 
activités de pré commercialisation ainsi que les immobilisations utilisées pour réaliser ces deux activités. Le crédit 
a un taux de 30 % sur le premier million de dollars de dépenses admissibles qui excède le seuil d’exclusion et de 
20 % sur les dépenses admissibles supplémentaires. Cette réforme vise à simplifier le régime tout en favorisant 
une meilleure intégration des activités de recherche et de mise en marché. 

Plusieurs mesures ont été bonifiées. Au fédéral, le crédit pour la fabrication de technologies propres a été élargi 
à certains minéraux critiques (antimoine, indium, gallium, germanium et scandium). Des ajustements aux critères 
d’admissibilité pour les projets nucléaires, les systèmes utilisant des déchets de biomasse, la production 
d’hydrogène par pyrolyse du méthane et les projets d’électricité propre ont également été annoncés. Suivant la 
même logique, l’admissibilité au crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux critiques a été élargie à 12 
minéraux additionnels, avec un taux non remboursable de 30 % pour les dépenses engagées avant le 31 mars 
2027, une initiative qui s’inscrit dans une stratégie plus large comprenant la création d’un fonds souverain pour 
les minéraux critiques et d’un fonds du premier et du dernier kilomètre. Quant à elle, la Colombie-Britannique a 
bonifié son crédit d’impôt pour les médias numériques interactifs, en portant le taux de 17,5 % à 25 % pour 
les salaires admissibles versés à compter du 25 septembre 2025. Elle a également augmenté la limite annuelle 
du crédit d’impôt pour capital de risque des petites entreprises, qui passe de 120 000 $ à 300 000 $ pour les 
investissements effectués après le 4 mars 2025. 

Certaines mesures ont aussi été prolongées ou rendues permanentes. Le fédéral a prolongé jusqu’en 2035 le 
crédit pour le captage, l’utilisation et le stockage du carbone aux taux pleins (37,5 % à 60 %), avant une 



 

 

7 

réduction graduelle jusqu’en 2040. Il a également prolongé jusqu’à la fin de 2030 la règle temporaire permettant 
le report d’impôt sur les ristournes payées sous forme de parts admissibles par les coopératives agricoles. Le 
Québec s’est harmonisé à cette mesure. Le Manitoba a rendu permanent son crédit d’impôt pour l’impression 
d’œuvres des industries culturelles. La Colombie-Britannique a prolongé jusqu’en 2028 le crédit d’impôt pour la 
formation des apprentis et jusqu’en 2030 la déduction pour les nouvelles mines. La province a également rendu 
permanent son crédit d’impôt pour le développement de jeux vidéo tout en augmentant son taux de 17,5 % à 
25 %, à partir du 1er septembre 2025. Québec a prolongé de deux ans, jusqu’au 31 décembre 2027, le 
mécanisme d’étalement du revenu pour les producteurs forestiers et de cinq ans, jusqu’au 31 décembre 2030, 
le crédit d’impôt pour la Gaspésie et certaines régions maritimes du Québec. 

Quelques resserrements ont été observés. Le Québec a effectué des changements à son crédit d’impôt pour le 
développement des affaires électroniques (CDAE), en redirigeant les activités admissibles vers l’intelligence 
artificielle et en réduisant les taux à compter du 1er janvier 2026. De plus, les paramètres du crédit d’impôt 
relatif aux ressources minières ont été modifiés, notamment par la réduction des taux de crédit d’impôt 
applicables aux frais admissibles liés aux ressources minières, mais avec l’introduction d’une bonification 
temporaire des taux de l’aide fiscale en faveur des minéraux critiques et stratégiques. 

Également, certaines mesures ont été supprimées. Au Québec, le crédit d’impôt favorisant la synergie entre les 
entreprises québécoises est aboli à compter du 26 mars 2025. Les déductions additionnelles relatives au 
transport en commun et au transport collectif, des mesures qui permettent aux employeurs de déduire, dans le 
calcul de leur revenu provenant d’une entreprise, un montant additionnel égal à 100 % du montant qui est 
déductible dans le calcul de leur revenu et qui représente un remboursement à un employé pour l’achat d’un 
titre de transport en commun admissible ou les frais engagés pour l’organisation d’un transport collectif 
intermunicipal, sont abolies à compter du 1er janvier 2028. 

Finalement, sur le plan administratif, Québec a annoncé le traitement accéléré (délai réduit de moitié) des crédits 
d’impôt remboursables pour entreprises exportatrices. De son côté, le Manitoba a annoncé le report du paiement 
pour les entreprises touchées par les incendies. 

En matière d’impôts sur les salaires, Québec a accordé un congé temporaire, en 2026 et 2027, de taxe sur la 
masse salariale pour les entreprises des secteurs de l’agriculture, de la forêt et de la pêche. Également, 
l’indexation annuelle automatique du seuil de masse salariale aux fins du calcul de la contribution réduite a été 
retirée à partir de l’année d’imposition 2026. Le Manitoba a augmenté le seuil d’exemption de son impôt destiné 
aux services de santé et à l’enseignement postsecondaire de 2,25 M$ à 2,5 M$ et il a augmenté le seuil de fin 
de l’admissibilité au taux réduit de 4,5 M$ à 5 M$. 

En matière de fiscalité internationale applicable aux sociétés, le fédéral a annoncé l’abrogation de la taxe sur les 
services numériques (TSN) le 29 juin 2025. Bien que cette taxe ait fait l’objet de discussions récurrentes depuis 
2020, le premier paiement prévu pour le 30 juin 2025 a été annulé.  

Toujours au fédéral, le budget réitère également les ajustements apportés à la Loi sur l’impôt minimum mondial2 
et à la Loi sur l’interprétation des conventions fiscales3, confirmant l’engagement du Canada à mettre en œuvre 
les normes convenues dans le cadre du projet BEPS de l’Organisation de coopération et de développement 

 
2  L.C. 2024, ch. 17, art. 81.  

3  L.R.C. (1985), ch. I-4. 
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économiques (OCDE). Ces modifications visent à assurer une imposition minimale des multinationales, réduisant 
ainsi les risques d’érosion de la base d’imposition. 

En matière de prix de transfert, des propositions techniques ont été introduites pour moderniser les règles et 
harmoniser leur application avec le consensus international. Les nouvelles dispositions reposent sur l’analyse 
des caractéristiques économiquement pertinentes et prévoient des mécanismes de redressement lorsque les 
conditions diffèrent de celles de pleine concurrence.  

Le budget apporte aussi des précisions sur le traitement du revenu étranger accumulé, tiré de biens (REATB) 
dans le secteur des assurances, en confirmant que le revenu généré par des actifs détenus par une filiale 
étrangère pour couvrir des risques canadiens est imposable au Canada. 

Enfin, les autres initiatives fédérales annoncées dans le budget incluent la poursuite de la mise en œuvre des 
règles sur les dispositifs hybrides, amorcée en 2024, avec une deuxième tranche de mesures à venir, de nouvelles 
règles pour les dividendes intersociétés ainsi que la réitération du cadre de déclaration des cryptoactifs dont 
l’entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2027. 

1.3. Taxes à la consommation 

L’année 2025 a vu plusieurs provinces et le gouvernement fédéral intervenir sur le plan des taxes à la 
consommation, principalement dans une optique de soutien au pouvoir d’achat, de stimulation de l’activité 
résidentielle et de modernisation des assiettes fiscales. Si certaines mesures ont pris la forme de réductions de 
taux ou d’exemptions ciblées, d’autres ont élargi la portée des taxes existantes à de nouveaux biens ou services. 

Au fédéral, l’année a débuté au milieu du congé de TPS temporaire sur certains produits, qui s’est terminé le 
15 février 2025.  

Le budget fédéral de 2025 a aboli la taxe de luxe sur les aéronefs et les navires, tout en maintenant son 
application aux véhicules de luxe. Cette mesure s’applique à compter du 4 novembre 2025, mettant fin à la 
perception de la taxe pour ces biens.  

La Nouvelle-Écosse a réduit sa portion de la taxe de vente harmonisée (TVH) de 10 % à 9 % à compter du 
1er avril 2025. Le Québec, pour sa part, a annoncé une uniformisation du taux de taxe sur les primes d’assurance, 
qui passera de 9 % à 9,975 % à compter du 1er janvier 2027, alignant ainsi ce taux sur celui de la taxe de vente 
du Québec (TVQ). De son côté, Terre-Neuve-et-Labrador a annoncé l’élimination de la taxe de vente sur 
l’assurance habitation. 

En matière de logement, le gouvernement fédéral a introduit un allègement de TPS sur l’achat d’une première 
habitation neuve, applicable aux ventes conclues entre le 27 mai 2025 et le 31 décembre 2030, pour des 
propriétés d’une valeur maximale de 1 M$. De son côté, la Saskatchewan a rendu permanent le remboursement 
de la taxe de vente provinciale (TVP) sur l’achat de maisons neuves, couvrant jusqu’à 42 % de la taxe payée 
pour les résidences principales d’une valeur inférieure à 550 000 $.  

Sur le plan des véhicules, le Québec a annoncé l’instauration d’une contribution spéciale pour les véhicules 
électriques à compter du 1er janvier 2027, ainsi qu’une actualisation du droit d’immatriculation additionnel pour 
les véhicules de luxe. De son côté, la Saskatchewan a doublé, de 150 $ à 300 $, la contribution annuelle exigée 
des propriétaires de véhicules électriques.  

En ce qui concerne les carburants, l’Ontario a rendu permanente, à compter du 1er juillet 2025, la réduction des 
taux de la taxe sur l’essence et sur les carburants à 9 ¢/litre, une mesure initialement temporaire. Elle a 
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également éliminé la taxe sur le propane utilisé dans les véhicules routiers immatriculés. Terre-Neuve-et-
Labrador a prolongé d’un an, jusqu’au 31 mars 2026, sa réduction de 7 ¢/litre sur sa taxe sur l’essence. En 
Alberta, la taxe sur le gaz à locomotive a été augmentée de 5,5 % à 6,5 %, à compter du 1er mars 2025. 

Terre-Neuve-et-Labrador a éliminé sa taxe sur les boissons sucrées en date du 1er juillet 2025. Il s’agissait de la 
seule taxe de ce type au Canada, qui avait été mise en place en 2022.  

En matière de taxation du tabac, la Saskatchewan a introduit une taxe sur les produits de vapotage, s’alignant 
ainsi sur les efforts fédéraux d’harmonisation. L’Île-du-Prince-Édouard a, quant à elle, augmenté le taux de sa 
taxe sur le tabac, le faisant passer de 0,2952 $ à 0,3000 $ par cigarette. 

L’Ontario a procédé à plusieurs changements de sa fiscalité applicable à l’alcool, dont une réduction du taux de 
la taxe de base sur les spiritueux de 61,5 % à 30,75 %, ainsi qu’une bonification du crédit d’impôt pour les petits 
fabricants de bière. Des ajustements ont également été apportés aux taux de majoration pour le cidre et les 
boissons prêtes à boire à base de vin ou de spiritueux. 

Enfin, l’élargissement de l’assiette fiscale pour tenir compte de l’évolution des modèles d’affaires numériques 
s’est poursuivi alors que le Manitoba a assujetti des services tels que le stockage infonuagique, les abonnements 
à des logiciels et le traitement informatique à distance à sa TVP à compter de 2026. 

1.4. Impôts sur le patrimoine 

En matière d’impôts sur le patrimoine, les changements ont été relativement mineurs. Cela s’explique 
notamment par le fait que les annonces fiscales locales ne sont pas couvertes dans le présent texte alors que 
les municipalités canadiennes sont les principales utilisatrices de cette assiette fiscale, à travers les impôts 
fonciers.   

Le budget fédéral a annoncé l’abolition de la taxe sur les logements sous-utilisés (TLSU) à compter de l’année 
d’imposition 2025. Aucune déclaration ne sera requise pour cette année, bien que les obligations relatives aux 
années 2022 à 2024 demeurent applicables. Cette suppression est justifiée par les coûts de conformité élevés 
pour les contribuables, les frais administratifs pour le gouvernement et la présence d’autres mesures visant le 
marché immobilier, telles que l’interdiction d’achat de propriétés par des non-résidents et l’instauration de taxes 
provinciales et municipales sur les logements vacants. 

La Saskatchewan a abaissé les taux de sa taxe scolaire dans toutes les catégories, soit de 1,42 $ à 1,07 $ par 
tranche de 1 000 $ d’évaluation foncière pour les propriétés agricoles, de 4,54 $ à 4,27 $ pour le résidentiel, de 
6,86 $ à 6,37 $ pour le commercial et l’industriel, et de 9,88 $ à 7,49 $ pour les propriétés liées aux ressources. 
En Alberta, les taux de la taxe scolaire ont plutôt été augmentés, passant de 2,56 $ à 2,72 $ par tranche de 
1 000 $ d’évaluation pour les propriétés résidentielles et agricoles, et de 3,76 $ à 4,00 $ pour les propriétés non 
résidentielles. 

Le Nouveau-Brunswick a annoncé un gel des évaluations foncières pour l’année 2026. Le gouvernement a 
présenté cette mesure comme une première étape dans le cadre d’une réforme plus large de l’impôt foncier dans 
la province. En Ontario, dans le cadre de l’examen en cours du système d’évaluation et d’imposition foncières, la 
province a annoncé des mesures visant à améliorer l’accès aux renseignements sur l’évaluation foncière pour les 
municipalités.  

En Colombie-Britannique, une exemption des droits de mutation immobilière a été introduite pour les transferts 
de propriété impliquant des membres des Premières Nations, à condition que la propriété ait été effectivement 
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détenue par celles-ci avant le 21 mai 2024. De son côté, l’Île-du-Prince-Édouard a doublé le taux de sa taxe sur 
le transfert de biens immobiliers pour les portions de valeur excédant 1 M$, le faisant passer de 1 % à 2 %. 
Cette hausse s’applique même aux premiers acheteurs. La Nouvelle-Écosse a également augmenté son taux de 
taxe sur les transferts immobiliers pour les non-résidents, le faisant passer de 5 % à 10 %, une mesure qui vise 
à limiter la spéculation étrangère sur le marché immobilier local. 

1.5. Cotisations sociales 

Seul le Québec a effectué des changements notables en matière de cotisations sociales en 2025. D’abord, en 
septembre, une diminution des taux de cotisation au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) de 8 % 
à partir du 1er janvier 2026 a été annoncée, puis le point sur la situation économique et financière de novembre 
2025 a prévu une baisse additionnelle, pour atteindre une réduction totale de 13 %. Pour les salariés, le taux 
de cotisation passe donc de 0,494 % en 2025 à 0,430 % en 2026. 

Québec a également effectué une baisse de 0,20 point de pourcentage du taux de cotisation au Régime de 
rentes du Québec (RRQ), répartie également entre les employeurs et les employés. Le taux global passe donc 
de 10,80 % à 10,60 % et la baisse du taux de cotisation ne vise que le régime de base du RRQ. Ce changement 
a été justifié par l’Évaluation actuarielle du Régime de rentes du Québec au 31 décembre 2024, produite par 
Retraite Québec, qui faisait état d’un taux de cotisation d’équilibre de 10,47 %, dégageant ainsi une marge de 
manœuvre pour la baisse du taux de cotisation et un rapprochement avec les taux en vigueur dans le reste du 
Canada. 

1.6. Tarification de la pollution 

En 2025, la tarification de la pollution a connu des changements majeurs, marquant une réorientation des 
politiques fiscales environnementales. Le gouvernement fédéral a annoncé l’abolition de la première partie de la 
tarification du carbone, soit celle qui s’appliquait directement aux consommateurs, avec effet au 1er avril 2025. 
Cette décision a été justifiée par l’objectif d’alléger le fardeau financier des ménages dans un contexte de 
pressions inflationnistes persistantes, tout en recentrant les efforts de lutte contre les changements climatiques 
sur les grands émetteurs industriels. La Remise canadienne sur le carbone (RCC) pour les particuliers, 
anciennement connue sous le nom de paiement de l’incitatif à agir pour le climat (PIAC), a également été 
éliminée dans la foulée. Néanmoins, un paiement final a été effectué en avril 2025, en pleine campagne électorale 
fédérale. Puisque la remise constituait un versement anticipé et que la tarification a été éliminée au 1er avril, ce 
dernier versement n’était pas justifié. Le fédéral a également annoncé que la Remise canadienne sur le carbone 
(RCC) serait considérée comme étant non imposable pour les petites entreprises pour l’année en cours (2024-
2025), de même que rétroactivement pour les années 2019-2020 à 2023-2024. 

Du côté des provinces, devant l’annonce fédérale, la Colombie-Britannique a annoncé l’élimination de sa taxe 
carbone, dès le 1er avril 2025. Cette suppression s’accompagne de l’abolition du crédit action climat à la même 
date, avec les derniers paiements distribués en avril 2025. Il est à noter que la Colombie-Britannique avait été 
la première province à instaurer une taxe carbone au Canada, en 2008, en l’accompagnant à l’époque de baisses 
d’autres impôts, considérés plus dommageables économiquement, pour en atténuer l’impact. Or, la province ne 
revient pas sur ces baisses malgré l’abolition actuelle de sa taxe carbone, ce qui crée une incohérence dans la 
logique fiscale de cette réforme. 

De son côté, Québec a annoncé un soutien à la compétitivité du secteur agricole, dont les détails restent à venir, 
mais qui est justifié par le désavantage du secteur en raison de l’abandon de la tarification carbone dans des 
juridictions voisines, dans un contexte économique empreint d’incertitude. Cette mesure de compensation 
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carbone crée un précédent puisqu’elle sera financée par le Fonds d’électrification et de changements climatiques 
(FECC).  

Ces changements soulèvent des enjeux importants quant à l’atteinte des objectifs de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et illustrent les tensions politiques entourant l’acceptabilité sociale de la fiscalité 
environnementale. 
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2. Principales mesures ou modifications fiscales par ordre chronologique 

Les tableaux 1, 2 et 3 indiquent, par ordre chronologique, les principales mesures fiscales en vigueur ou 
annoncées au fédéral, au Québec et dans les autres provinces du Canada en 2025. Ils précisent aussi l’effet 
anticipé de ces mesures sur les recettes. 

 
Tableau 1 :  Modifications fiscales entrées en vigueur ou annoncées au Canada depuis le 1er janvier 2025 – Fédéral 

Date Mesure Assiette visée Effet* 

31 janvier 
 
 
21 mars 

Taux d’inclusion des gains en capital : report de l’augmentation du taux d’inclusion de 
50 % à 66,7 % du 25 juin 2024 au 1er janvier 2026.  
 
Annulation de la hausse du taux d’inclusion des gains en capital. 

IRP, IS ↓ 

3 mars  Crédit d’impôt pour l’exploration minière : prolongation pour deux ans, soit jusqu’au 
31 mars 2027. 

IS ↓ 

22 mars   Tarification carbone : élimination pour les consommateurs dès le 1er avril 2025. Tarification de 
la pollution 

- 

14 mai  
 
 
4 novembre 

Barème d’imposition : diminution du taux de la première tranche de revenu de 15 % à 
14,5 % pour l’année 2025, puis à 14 % pour les années 2026 et suivantes. 
 
Crédit d’impôt compensatoire : nouveau crédit temporaire (2025 à 2030) pour 
maintenir le taux des crédits d’impôt non remboursables lorsque les crédits demandés 
excèdent la première tranche d’imposition (57 375 $). 

IRP ↓ 

30 juin  Remise canadienne sur le carbone : est libre d’impôt pour les petites entreprises pour 
les années 2019-2020 à 2024-2025. 

Tarification de 
la pollution? 

↓ 

27 mai  TPS : allègement sur l’achat d’une première habitation neuve achetée d’un constructeur 
lorsque la valeur est de 1 M$ ou moins. Pour les ventes conclues entre le 27 mai 2025 
et le 31 décembre 2030 dont la construction est commencée avant 2031 et 
majoritairement terminée en 2036.  

Taxes à la 
consommation 

↓ 

29 juin  Taxe sur les services numériques : abrogation. Taxes à la 
consommation 

↓ 

4 novembre  Incitatif aux entrepreneurs canadiens : annulation. IRP ↑ 
4 novembre Crédit d’impôt remboursable pour les préposés aux services de soutien à la personne : 

nouveau crédit temporaire (2026-2030) de 5 % des revenus d’emploi admissibles, 
gagnés dans un établissement de santé admissible par un préposé admissible pour un 
maximum de 1 100 $ par année.  

IRP ↓ 

4 novembre  Crédit d’impôt pour l’accessibilité domiciliaire : dépense non admissible si déjà réclamée 
aux fins du crédit d’impôt pour frais médicaux à partir de l’année d’imposition 2026. 

IRP ↑ 

4 novembre Règle générale anti-évitement : élargissement pour inclure les transferts indirects à des 
fiducies effectués dans le but d’éviter la règle de disposition de 21 ans.  

IRP ↑ 

4 novembre Déduction pour amortissement : mesure temporaire pour la passation en charges 
immédiate du coût des bâtiments de fabrication ou de transformation. Déduction de 
100 % la première année, si toutes les conditions sont remplies. Le taux est réduit à 
75 % si les biens sont utilisés pour la première fois en 2030-2031 et à 55 % pour 
2032-2033.  

IS ↓ 

4 novembre Déduction pour amortissement accéléré : rétablissement pour les installations de gaz 
naturel liquéfié à faibles émissions de carbone pour les biens acquis avant 2035. 

IS ↓ 

4 novembre  Crédit d’impôt pour RS & DE : bonification pour élargir l’accès au taux bonifié et 
remboursable de 35 %. Le plafond des dépenses est haussé de 4,5 M$ à 6 M$. Cette 
bonification est applicable rétroactivement aux années d’imposition qui commencent le 
16 décembre 2024 ou après. 

IS ↓ 

4 novembre  Crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux critiques : élargissement de l’admissibilité 
au bismuth, césium, chrome, fluorine, germanium, indium, manganèse, molybdène, 

IS ↓ 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 

niobium, tantale, étain et tungstène. Applicable aux dépenses renoncées après le 
4 novembre 2025 et avant le 31 mars 2027. 

4 novembre Report d’impôt sur le revenu sur les ristournes payées sous forme de parts admissibles : 
prolongation de cinq ans de la règle temporaire. 

IS ↓ 

4 novembre Crédits d’impôt à l’investissement : plusieurs modifications et élargissement aux crédits 
d’impôt à l’investissement pour la fabrication de technologies propres, pour les 
technologies propres, pour l’hydrogène propre et pour l’électricité propre.   

IS ↓ 

4 novembre  Crédit d’impôt à l’investissement pour le captage, l’utilisation et le stockage du carbone : 
prolongation pendant cinq ans, soit jusqu’en 2035. 

IS ↓ 

4 novembre Taxe sur les logements sous-utilisés : abolition à partir de l’année 2025. Taxes à la 
consommation 

↓ 

4 novembre Taxe de luxe : abolition pour les aéronefs et les navires dès le 5 novembre 2025. Taxes à la 
consommation 

↓ 

4 novembre Prix de transfert : modernisation et harmonisation avec le consensus international pour 
que l’application des règles soit cohérente avec le cadre d’analyse des Principes de 
l’OCDE dès le 5 novembre 2025. 

IS  ↑ 

4 novembre Revenu étranger accumulé, tiré de biens (REATB): inclusion des revenus provenant 
d’actifs détenus pour couvrir des risques canadiens. 

IS ↑ 

* Effets anticipés sur les recettes. 
 

 

Tableau 2 :  Modifications fiscales entrées en vigueur ou annoncées au Canada depuis le 1er janvier 2025 – Québec 

Date Mesure Assiette visée Effet* 

3 février Taux d’inclusion des gains en capital : harmonisation avec le fédéral concernant le report 
au 1er janvier 2026 du changement au taux d’inclusion des gains en capital. 

IRP/IS ↓ 

3 février Dons : harmonisation avec le fédéral concernant le report au 28 février 2025 de la date 
limite pour que les dons soient admissibles à une aide fiscale pour l’année d’imposition 
2024. 

IRP - 

25 mars Crédit d’impôt pour la recherche et l’innovation et la commercialisation (CRIC) : 
introduction d’un nouveau régime fiscal pour les activités de RS & DE qui remplacera 
l’ensemble des mesures existantes à partir du 26 mars 2025. Le taux du crédit varie entre 
20 % et 30 % sur un maximum de 1 M$ de dépenses admissibles. 

IS ↓ 

25 mars Crédit d’impôt pour le développement des affaires électroniques (CDAE) : modernisation 
aux activités admissibles et à leurs critères et taux réduits à compter du 1er janvier 2026.  

IS ↑ 

25 mars Allocation famille : bonification pour les parents endeuillés par la prolongation des 
versements pendant 12 mois pour les décès survenant après le 30 juin 2025.  

IRP ↓ 

19 juin Précisions apportées par rapport à des situations particulières. Cotisations 
sociales 

↓ 

25 mars Crédit d’impôt remboursable pour frais de garde d’enfants : diminution de l’âge 
d’admissibilité d’un enfant à charge, de 16 à 14 ans, à partir du 1er janvier 2026. 

IRP ↑ 

25 mars Crédit d’impôt pour frais médicaux : exclusion des soins prodigués par des praticiens qui 
n’ont pas d’ordre professionnel (p. ex., homéopathes et naturopathes) à partir du 
1er janvier 2026. 

IRP ↑ 

25 mars Crédit d’impôt pour frais de scolarité et d’examen : ajout de nouveaux critères de 
désignation des établissements d’enseignement aux fins de l’émission de reçus pour frais 
de scolarité à partir de l’année d’imposition 2026. 

IRP ↑ 

25 mars Déduction relative au Régime d’investissement coopératif : modification apportée pour que 
le coût rajusté du titre ne soit plus 125 % du coût, mais corresponde à son coût. Applicable 
aux titres admissibles acquis après le 25 mars 2025. 

IRP ↑ 

25 mars  Déduction relative à la résidence d’un membre du clergé ou d’un ordre religieux : 
remplacement par un crédit d’impôt non remboursable à partir du 1er janvier 2026. 

IRP ↑ 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 

25 mars Déduction de l’aide financière accordée pour le paiement des frais de scolarité relatifs à la 
formation de base des adultes : remplacement par un crédit d’impôt non remboursable à 
partir du 1er janvier 2026. 

IRP ↑ 

25 mars Bouclier fiscal : abolition à partir de 2026. IRP ↑  
25 mars Congés fiscaux pour chercheur étranger, pour expert étranger et pour spécialiste étranger 

à l’emploi d’un centre international : abolition le 26 mars 2025. 
IRP ↑  

25 mars Congé fiscal pour les marins québécois : abolition le 26 mars 2025. IRP ↑ 
25 mars Crédit d’impôt pour contributions politiques (municipales): abolition à partir de 2026. IRP ↑ 
25 mars Crédit d’impôt pour don de mécénat culturel : abolition le 26 mars 2025. IRP ↑ 
25 mars Déduction relative à l’acquisition d’une rente d’étalement du revenu provenant d’activités 

artistiques : abolition à partir de 2026. 
IRP ↑ 

25 mars Régime d’actions accréditives : abolition des déductions additionnelles pour les actions 
acquises après le 25 mars 2025, sous réserve de certaines exceptions.  

IRP ↑ 

25 mars Remboursement d’un achat de transport collectif d’un employeur à un employé : inclus au 
revenu comme avantage imposable à partir du 1er janvier 2028. 

IRP ↑ 

25 mars Taxe sur les primes d’assurance : hausse du taux de 9 % à 9,975 % à partir du 1er janvier 
2027 de manière à uniformiser avec la TVQ.  

Taxes à la 
consommation 

↑ 

25 mars Mesures d’amortissement accéléré : prolongation des mesures jusqu’en 2029, pour la 
machinerie, le matériel de fabrication-transformation, l’équipement de production 
d’énergie propre et les véhicules zéro émission.  

IS ↓ 

25 mars Crédit d’impôt relatif à des ressources minières (CIRR) : élargissement des dépenses 
admissibles et modification au taux du crédit.  

Abolition du taux pour le Moyen et Grand Nord et réduction du taux général pour les 
ressources minières.  

Bonification du taux pour les minéraux critiques jusqu’au 31 décembre 2029. 

IS ↑ 

25 mars Crédit d’impôt remboursable pour la transformation numérique de la presse écrite : 
prolongation au 31 décembre 2025. 

IS ↓ 

25 mars Fonds des services de santé : retrait de l’indexation annuelle automatique du seuil de masse 
salariale aux fins du calcul de la contribution réduite pour l’année d’imposition 2026. 

IS ↑ 

25 mars Crédit d’impôt favorisant la synergie entre les entreprises québécoises : abolition à compter 
du 26 mars 2025. 

IS ↑ 

25 mars Exemption additionnelle de gains en capital à l’égard de certains biens relatifs aux 
ressources : abolition le 26 mars 2025. 

IS ↑ 

25 mars Taxe sur les services publics : augmentation graduelle de certains taux de la taxe de 2027 
à 2035. 

Impôt foncier ↑ 

25 mars Contribution pour véhicules électriques : instauration à compter du 1er janvier 2027 à 
raison de 125 $ par année (ou 62,50 $ pour un véhicule hybride rechargeable). 

Taxes à la 
consommation 

↑ 

25 mars Droit d’immatriculation additionnel pour les véhicules de luxe : augmentation du seuil 
d’assujettissement, de 40 000 $ à 62 500 $, et fin de l’exemption additionnelle pour 
véhicule électrique. 

Taxes à la 
consommation 

↑ 

25 mars Capital régional et coopératif Desjardins : création d’une nouvelle catégorie d’action et 
réduction du taux du crédit de 30 % à 25 %.  

IRP ↓ 

25 mars Déduction additionnelle relative au transport en commun et au transport collectif : 
abolition à partir du 1er janvier 2028.  

IS ↑ 

25 mars Taxe sur les carburants : élimination du remboursement à l’égard du biodiesel à partir du 
26 mars 2025. 

Taxes à la 
consommation 

↑ 

16 mai Taxe sur les services publics : introduction d’une règle transitoire afin de reconnaître les 
particularités des projets faisant l’objet d’un contrat d’approvisionnement en électricité 
(CAE) conclu avec Hydro-Québec. 

Impôt foncier - 

19 juin Impôt sur le tabac : modifications apportées afin de prévoir, entre autres, des sous-
catégories de permis qui préciseront notamment les activités et les types de tabac visés 
par le permis. 

Taxes à la 
consommation 

- 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 

19 juin Crédit d’impôt relatif à l’investissement et à l’innovation et nouveau congé fiscal relatif à 
la réalisation d’un grand projet d’investissement : ajout de quatre MRC et retrait de quatre 
MRTC à la liste des territoires à faible vitalité économique. 

IS - 

17 juillet Droits sur les mutations immobilières : modifications apportées à certaines exonérations.  Impôt foncier - 
10 sept. 
 
 
 
25 nov. 

Cotisations au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) : baisse des taux de 
cotisation de 8 % à compter du 1er janvier 2026. Pour les salariés, le taux de cotisation 
passe donc de 0,494 % en 2025 à 0,455 % en 2026. 
 
Baisse additionnelle des taux de cotisation qui atteint 13 % en incluant la baisse annoncée 
le 10 septembre. Pour les salariés, le taux de cotisation au 1er janvier 2026 s’établit à 
0,430 %. 

Cotisations 
sociales 

↓ 

10 oct. Taxe sur les services publics (TSP) : assouplissement des conditions que certaines 
personnes ou sociétés de personnes doivent remplir afin d’être exonérées de la TSP 
relativement à un réseau de production d’énergie électrique. 

Impôt foncier ↓ 

10 oct. TVQ : Harmonisation avec le fédéral, notamment en ce qui concerne des mesures liées aux 
institutions financières. 

Taxes à la 
consommation 

- 

25 nov. Cotisation au RRQ : baisse de 0,20 point de pourcentage du taux de cotisation, répartie 
également entre les employeurs et les employés. Le taux global passe donc de 10,80 % à 
10,60 % et la baisse du taux de cotisation ne vise que le régime de base du RRQ.  

Cotisations 
sociales 

↓ 

25 nov. Taxe sur la masse salariale : congé temporaire (2026 et 2027) pour les entreprises des 
secteurs de l’agriculture, de la forêt et de la pêche.  

 ↓ 

25 nov.  Mécanisme d’étalement du revenu pour les producteurs forestiers : prolongation de cinq 
ans (jusqu’au 31 décembre 2030). 

IRP/IS ↓ 

25 nov. Mécanisme de ristournes à impôt différé pour soutenir les coopératives agricoles : 
prolongation de cinq ans (jusqu’au 31 décembre 2030).  

IS ↓ 

25 nov. Crédit d’impôt pour la Gaspésie et certaines régions maritimes du Québec : prolongation 
de cinq ans (jusqu’au 31 décembre 2030). 

IS ↓ 

* Effets anticipés sur les recettes. 

 

Tableau 3 :  Modifications fiscales entrées en vigueur ou annoncées au Canada depuis le 1er janvier 2025 – Autres 
provinces (classées d’ouest en est) 

Date Mesure Assiette visée Effet* 
Colombie-Britannique    
4 mars  Crédit d’impôt pour la production cinématographique : augmentation du taux de 35 % à 

40 % dès le 1er janvier 2025. 
IS ↓ 

4 mars Crédit d’impôt de base pour services de production : augmentation du taux de 28 % à 
36 % dès le 1er janvier 2025. 

IS ↓ 

4 mars Crédit d’impôt pour les grandes productions : nouveau crédit de 2 % lorsque les coûts de 
production sont de plus de 200 M$, dès le 1er janvier 2025.  

IS ↓ 

4 mars Crédit d’impôt régional et crédit d’impôt régional en lieu éloigné : modification pour inclure 
les productions d’animation, si les conditions sont respectées. 

IS ↓ 

4 mars Crédit d’impôt pour les immeubles propres : prolongation du crédit jusqu’au 31 mars 2026.  IS ↓ 
4 mars Crédit d’impôt pour les médias numériques interactifs : augmentation du taux de 17,5 % à 

25 % pour les salaires admissibles payés le ou après le 1er septembre 2025.  
IS ↓ 

4 mars Prestation familiale : bonification pour les familles endeuillées afin qu’elles reçoivent la 
prestation pendant les six mois qui suivent le décès d’un enfant. Applicable dès le 1er janvier 
2025.  

IRP ↓ 

4 mars Crédit d’impôt pour capital de risque des petites entreprises : augmentation du montant, 
de 120 000 $ à 300 000 $, pour les investissements effectués après le 4 mars 2025.  

IRP ↓ 

4 mars Crédit d’impôt pour la formation d’apprentis : prolongation jusqu’en 2028.  IRP ↓ 
4 mars Déduction pour nouvelle mine : prolongation jusqu’en 2030.  IS ↓ 
4 mars Taxe de vente : fin de l’exemption pour les ventes de véhicules usagés à zéro émission, dès 

le 1er mai 2025. 
Taxes à la 

consommation 
↑ 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 
4 mars Droits de mutation : exemption sur les transferts de propriété des Premières Nations, si la 

propriété était effectivement détenue par les Premières Nations avant le 21 mai 2024.  
Impôts 
fonciers 

↓ 

14 mars Taxe carbone : élimination dès le 1er avril 2025. 

Crédit action climat : élimination dès le 1er avril 2025, avec les derniers paiements 
distribués en avril 2025.  

Tarification de 
la pollution 

↓ 

7 juillet Crédit d’impôt pour le développement de jeux vidéo : augmentation du taux de 17,5 % à 
25 % dès le 1er septembre 2025. Le crédit est rendu permanent. 

IS ↓ 

Alberta    

27 février Barème d’imposition : ajout d’un nouveau taux avec pour effet une baisse de deux points 
de pourcentage, de 10 % à 8 %, sur les revenus imposables jusqu’à 60 000 $ à partir de 
2025. 

Crédit d’impôt supplémentaire : introduction d’un crédit de 2 % pour maintenir un taux de 
crédit de 10 % pour les contribuables réclamant plus de 60 000 $ en crédits non 
remboursables. 

Ces changements s’inscrivent plus largement à l’intérieur de l’Alberta Escalator (adopté en 
décembre 2024), qui prévoit notamment une indexation de 2 % des montants d’impôt sur 
le revenu des particuliers et des prestations sociales en 2025 et une indexation annuelle 
correspondant au moindre de 2 % ou de la variation de l’indice des prix à la consommation 
de l’Alberta à partir de 2026.   

IRP ↓ 

27 février Taxe scolaire : augmentation du taux de 2,56 $ à 2,72 $ par tranche de 1 000 $ 
d’évaluation foncière pour les propriétés résidentielles et d’agriculture et de 3,76 $ à 4,00 $ 
pour les propriétés non résidentielles.  

Impôts 
fonciers 

↑ 

27 février Taxe sur le gaz à locomotive : augmentation de 5,5 % à 6,5 % à partir du 1er mars 2025. Taxes à la 
consommation 

↑ 

Saskatchewan    

19 mars  Montants personnels de base : augmentation de 500 $ par année sur quatre ans du 
montant personnel de base (de 19 491 $ en 2025 à 22 214 $ en 2028), du montant pour 
conjoint (de 19 491 $ en 2025 à 22 214 $ en 2028), du montant pour personne à charge 
(de 7 704 $ en 2025 à 9 706 $ en 2028) et du supplément pour personnes âgées (de 
2 028 $ en 2025 à 3 682 $ en 2028). 

IRP ↓ 

19 mars Crédits d’impôt pour handicap et proches aidants : augmentation de 25 % du montant du 
crédit d’impôt pour handicap, pour proche aidant, pour personne à charge handicapée et 
du supplément pour enfant mineur.  

IRP ↓ 

19 mars Crédit d’impôt pour personnes à faible revenu : augmentation de 5 % par année pendant 
quatre ans, le faisant passer de 429 $ en 2025 à 527 $ en 2028. Le supplément pour 
enfants passe de 157 $ à 169 $ en 2025. 

IRP ↓ 

19 mars Crédit d’impôt pour la rétention des gradués : augmentation du crédit maximal de 20 %, 
soit de 20 000 $ à 24 000 $ pour les personnes qui ont gradué le ou après le 1er octobre 
2024. 

IRP ↓ 

19 mars Allocation pour familles actives : doublement du montant pour enfant qui participe à une 
activité sportive ou culturelle, de 150 $ à 300 $ (de 200 $ à 400 $ pour enfant handicapé), 
et du seuil à partir duquel la famille n’est plus admissible à l’allocation de 60 000 $ à 
120 000 $ à partir du 1er janvier 2025. 

IRP ↓ 

19 mars Crédit d’impôt pour la fertilité : introduction d’un nouveau crédit d’impôt remboursable de 
50 % pour les traitements de fertilité avec un montant maximum à vie de 20 000 $, 
applicable au 1er janvier 2025.  

IRP ↓ 

19 mars Crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire : réintroduction du crédit d’impôt non 
remboursable d’un montant maximal de 4 000 $ par année et d’un supplément pour 
personnes âgées de 1 000 $. Applicable aux rénovations effectuées à partir du 1er octobre 
2024.  

IRP ↓ 

19 mars Crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation : augmentation du montant, de 
10 000 $ à 15 000 $, pour les achats effectués à partir du 1er octobre 2024.  

IRP ↓ 



 

 

17 

Date Mesure Assiette visée Effet* 
19 mars Taux d’imposition des sociétés : maintien du taux à 1 % pour les petites entreprises par 

rapport au retour au taux de 2 % normalement prévu. Le plafond des affaires de 600 000 $ 
est maintenu pour l’application de ce taux. 

IS ↓ 

19 mars  Crédit d’impôt pour investissement dans une PME : introduction d’un nouveau crédit 
d’impôt non remboursable de 45 % à partir du 1er juillet 2025. L’entreprise doit compter 
entre 5 et 49 employés dont la moitié réside en Saskatchewan et œuvrer dans les industries 
de manufacture d’aliments et boissons ou de machinerie et équipements.  

IS ↓ 

19 mars Incitatif à l’innovation commerciale : prolongation de la période d’application jusqu’au 
30 juin 2027.  

IS - 

19 mars Programme de réactivement des puits pétroliers inactifs et peu productifs : nouveaux 
incitatifs fiscaux pour les puits admissibles, du 1er avril 2025 au 31 mars 2029.  

IS - 

19 mars Programme d’investissement des infrastructures pétrolières : prolongation du programme 
pendant quatre ans, avec une fin de période d’application le 31 mars 2029. 

IS ↓ 

19 mars Taxe d’utilisation de la route pour les véhicules électriques : doublement de la contribution, 
de 150 $ à 300 $, au moment de l’immatriculation, dès le 1er juin 2025.  

Taxes à la 
consommation 

↑ 

19 mars Taxe de vente : assujettissement des ventes liées au vapotage (liquide, produits, appareils) 
à compter du 1er juin 2025. La ville de Lloydminster ne sera plus exemptée de la taxe sur 
les produits de vapotage dès le 1er juin 2025.  

Taxes à la 
consommation 

↑ 

19 mars Taxe de vente : le remboursement sur l’achat d’une maison qui est une construction neuve 
devient une mesure permanente. Le remboursement de 42 % maximum est applicable aux 
maisons d’une valeur de moins de 550 000 $, en excluant le terrain.  

Taxes à la 
consommation 

↓ 

19 mars Taxe scolaire : réduction du taux de 1,42 à 1,07 pour l’agriculture, de 4,54 à 4,27 pour le 
résidentiel, de 6,86 à 6,37 pour le commercial et l’industriel, et de 9,88 à 7,49 pour 
immeubles liés à l’exploitation des ressources naturelles par tranche de 1 000 $ 
d’évaluation foncière. 

Impôts 
fonciers 

↓ 

Manitoba    
20 mars Barème d’imposition : gel de l’indexation du montant personnel de base et des seuils. IRP ↑ 
20 mars Crédit d’impôt pour l’abordabilité visant les locataires : augmentation du montant, de 525 $ 

à 575 $, et du supplément pour personnes âgées, de 300 $ à 328 $, pour l’année 2025. Ils 
seront augmentés respectivement à 625 $ et 357 $ pour l’année 2026.  

IRP ↓ 

20 mars Crédit d’impôt pour l’abordabilité visant les propriétaires : augmentation du crédit 
maximum, de 1 500 $ à 1 600 $, pour l’année 2026. 

IRP ↓ 

20 mars Crédit d’impôt pour pompier volontaire : montant doublé à 6 000 $ à partir de 2025, 
représentant un crédit maximal de 648 $.  

IRP ↓ 

20 mars  Prestation pour famille : exclusion des fiducies comme bénéficiaire.  IRP ↑ 
20 mars  Crédit d’impôt pour l’impression d’œuvres des industries culturelles : devient permanent. IS ↓ 
20 mars Impôt sur le capital des corporations : éliminé pour les sociétés d’État pour les années 

d’imposition commençant après le 31 mars 2025. 
IS ↓ 

20 mars Loi sur la taxe minière : clarifications techniques et modifications à la loi.  IS - 
20 mars Impôt destiné aux services de santé et à l’enseignement postsecondaire : augmentation du 

niveau d’exemption, de 2,25 à 2,5 M$ de rémunération annuelle, à partir du 1er janvier 
2026. Le seuil de fin d’admissibilité au taux réduit est également augmenté de 4,5 M$ à 5 
M$.  

Taxes sur la 
rémunération 

↑ 

20 mars  Taxe de vente : application aux services infonuagiques, aux abonnements à des logiciels, au 
stockage de données et le traitement informatique à distance dès l’année 2026. 

Taxes à la 
consommation 

↑ 

12 juin Taxes : report du paiement pour les entreprises touchées par les incendies. IS ↓ 

Ontario    

15 mai Crédit d’impôt remboursable pour le traitement de l’infertilité : introduction d’un nouveau 
crédit égal à 25 % des dépenses admissibles jusqu’à un maximum de 5 000 $ par année et 
20 000 $ à vie.  

IRP ↓ 

15 mai Crédit d’impôt remboursable pour l’investissement dans la fabrication en Ontario : 
augmentation du taux de 10 % à 15 %. 

Les investissements dans des bâtiments, des machines et des équipements doivent être 
faits entre le 15 mai 2025 et le 1er janvier 2030 pour que le nouveau taux de crédit soit 

IS ↓ 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 
applicable. Le crédit est élargi aux sociétés qui ne sont pas des sociétés privées sous 
contrôle canadien, mais il est non remboursable. Les investissements admissibles vendus 
ou convertis dans un délai de cinq ans seront visés par un remboursement du crédit 
proportionnel.   

15 mai Crédit d’impôt remboursable pour les dépenses en capital et en main-d’œuvre liées à 
l’entretien, à la remise en état et à l’amélioration d’un chemin de fer : nouveau crédit, 
représentant jusqu’à 50 % des dépenses admissibles pour un crédit maximal de 8 500 $ 
par mille de voie ferrée sur le territoire ontarien effectuées entre le 18 mai 2025 et le 
31 décembre 2029.  

IS ↓ 

15 mai Taxe sur l’essence et taxe sur les carburants : la réduction des taux à 9 ¢/litre devient 
permanente au 1er juillet 2025 

Taxes à la 
consommation 

↓ 

15 mai Taxe sur le propane utilisé dans les véhicules routiers immatriculés : élimination le 1er juillet 
2025. 

Taxes à la 
consommation 

↓ 

15 mai  Plusieurs mesures applicables à l’alcool, telles que : 
- réduction du taux de la taxe de base sur les spiritueux et du taux de base et des taux 

de majoration de prix pour la bière produite par des microbrasseurs; 
- bonification du crédit d’impôt pour petits fabricants de bière; 
diminution du taux de majoration pour le cidre et les boissons prêtes à boire à base de vin 
ou de spiritueux. 

Taxes à la 
consommation 

↓ 

6 nov. Remboursement de la TPS/TVH sur l’achat d’une propriété de 1 M$ et moins par des 
premiers acheteurs : harmonisation avec la mesure fédérale (et sous réserve de l’adoption 
par le fédéral). Admissibilité des conventions d’achat-vente conclues entre le 27 mai 2025 
et 2031. La construction doit être commencée avant 2031 et presque terminée en 2036.  

Taxes à la 
consommation 

↓ 

Nouveau-Brunswick    
6 mai Évaluation foncière : annonce d’un gel pour 2026 (au niveau de 2025) dans le cadre d’une 

réforme plus large du régime d’impôt foncier dans la province.   
Impôts 
fonciers 

↓ 

Île-du-Prince-Édouard    
10 avril Montant personnel de base : augmentation du montant, de 14 250 $ à 14 650 $, pour 

l’année 2025, puis à 15 000 $ en 2026.  
IRP ↓ 

10 avril  Montant pour conjoint ou personne à charge admissible : augmentation du montant, de 
12 103 $ à 12 443 $, pour 2025, puis à 12 740 $ en 2026. Le seuil du revenu est 
augmenté, de1 210 $ à 1 244 $, pour 2025, puis à 1 274 $ pour 2026. 

IRP ↓ 

10 avril Barème d’imposition : indexation du seuil de chacune des cinq tranches du barème 
d’imposition de 1,8 % pour l’année 2026.  

IRP ↓ 

10 avril  Réduction d’impôt applicable aux faibles revenus : augmentation du seuil du revenu, de 
22 250 à 22 650 $, pour l’année d’imposition 2025, et à 23 000 $ pour 2026. 

IRP ↓ 

10 avril Taux général d’imposition des sociétés : réduction de 16 % à 15 % à partir du 1er juillet 
2025 et augmentation du plafond des affaires des petites entreprises de 500 000 $ à 
600 000 $.  

IS ↓ 

10 avril  Taxe sur le tabac : augmentation du taux de 0,2952 $ à 0,3000 $ par cigarette. Taxes à la 
consommation 

↓ 

10 avril Taxe sur le transfert de biens immobiliers : augmentation du taux de 1 % à 2 % pour la 
valeur excédant 1 M$. La mesure s’applique également aux premiers acheteurs.   

Impôts 
fonciers 

↑ 

Nouvelle-Écosse    
18 février Barème d’imposition : indexation de 3,1 % des seuils du barème d’imposition et des 

principaux crédits d’impôt remboursables.  
IRP ↑ 

18 février Montant personnel de base, montants pour conjoint et personne à charge, montant en 
raison de l’âge et montant pour personne à charge handicapée de plus de 18 ans : 
élimination de la réductibilité des crédits en fonction du revenu à compter de 2025. Ils 
étaient auparavant réduits lorsqu’un contribuable gagnait un revenu imposable de plus de 
25 000 $.   

IRP ↓ 

18 février Taux d’imposition des petites entreprises : réduction de 2,5 % à 1,5 % à partir du 1er avril 
2025. Le plafond des affaires passera également de 500 000 $ à 700 000 $.  

IS ↓ 

18 février TVH : réduction de la portion provinciale de 10 % à 9 % à partir du 1er avril 2025.  Taxes à la 
consommation 

↓ 
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Date Mesure Assiette visée Effet* 
18 février  Taxe sur le transfert de titres de propriété pour les non-résidents : augmentation du taux 

de 5 % à 10 % à partir du 1er avril 2025. 
Impôts 
fonciers 

↑ 

Terre-Neuve-et-Labrador    
3 mars  Taxe sur l’essence : prolongation d’un an de la réduction de 7 ¢/litre jusqu’au 31 mars 

2026. 
Taxes à la 

consommation 
↓ 

9 avril Taxe de vente sur l’assurance habitation : élimination à compter de 2025. Taxes à la 
consommation 

↓ 

10 avril  Prestation aux aînés : indexation de la prestation et du seuil d’admissibilité à l’indice des 
prix à la consommation à partir de 2025.  

IP ↓ 

30 mai Taxe sur les boissons sucrées : élimination de la taxe à compter du 1er juillet 2025. Taxes à la 
consommation 

↓ 

* Effets anticipés sur les recettes.  
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Remarques finales 

Après une année 2025 marquée par des changements fiscaux majeurs, plusieurs signaux laissent entrevoir une 
année 2026 plus stable. Les campagnes électorales demeurent des périodes propices à l’introduction de 
propositions fiscales, comme l’a illustré l’élection fédérale de 2025. Il sera donc essentiel de suivre le contexte 
politique de l’année à venir. Au fédéral, le gouvernement minoritaire a franchi l’épreuve du vote sur son premier 
budget. Au Québec, seule province où des élections sont prévues en 2026, il serait prématuré de prédire les 
thèmes dominants de la campagne. Si la question nationale occupe l’avant-scène, les propositions fiscales 
pourraient passer au second plan. 

Le contexte politique nord-américain continue d’être peu favorable aux nouveaux prélèvements fiscaux. Bien 
que certaines provinces, dont le Québec, affichent un niveau de fiscalisation relativement élevé par rapport à 
leur environnement immédiat, la question de l’équilibre budgétaire demeure centrale : les recettes doivent suffire 
à financer les dépenses publiques et les nouvelles dépenses récurrentes devraient généralement être appariées 
à de nouveaux revenus récurrents ou à une diminution de dépenses équivalentes. 

Cette réticence à créer de nouveaux impôts limite aussi l’usage de la fiscalité comme levier de transformation 
des comportements. À cet égard, la campagne fédérale de 2025 a marqué un recul important par rapport à 
l’élection précédente : le débat n’a plus porté sur la manière de tarifer la pollution, mais sur la possibilité même 
de le faire, ce qui a mené à l’abolition de la tarification carbone pour les consommateurs alors même qu’une très 
grande partie d’entre eux recevait davantage par la remise canadienne sur le carbone que ce qui avait été payé 
en raison de la tarification du carbone. Parallèlement, la pérennisation des baisses des taxes sur l’essence dans 
plusieurs provinces accentue la pression pour réduire ces prélèvements au Québec, alors qu’une orientation 
inverse serait souhaitable pour des raisons environnementales ainsi que pour le financement des infrastructures 
routières et de transport collectif. Il faut rappeler que les taxes sur les carburants figurent d’ailleurs parmi les 
rares prélèvements dont le poids relatif a diminué au fil du temps. Bien que l’écueil d’une baisse de la taxe sur 
l’essence ait été évité dans le point sur la situation économique et financière de l’automne 2025, les regards 
resteront tournés vers le Québec pour observer l’évolution de sa fiscalité environnementale. 

Enfin, la situation américaine continuera d’influencer la politique fiscale canadienne. L’instabilité devrait persister, 
bien qu’elle puisse être atténuée par certaines décisions judiciaires sur les droits de douane et par les élections 
de mi-mandat en novembre 2026. Il sera intéressant de voir si, contrairement à 2025, le gouvernement canadien 
parviendra à maintenir une stabilité suffisante pour reprendre l’initiative et coordonner la réponse fiscale 
nationale.  

 


